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COMMUNE DE WUENHEIM 
 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL 
MUNICIPAL DE LA 

COMMUNE DE WUENHEIM 
DE LA SEANCE DU 21 février 2022 

 
 

 L'an deux mil vingt-deux, le vingt-et-un février, à vingt heures était assemblé en session 
ordinaire, après convocation légale et en nombre valable, le Conseil Municipal de la Commune de 
WUENHEIM. 
 
Présents : M. Roland MARTIN, M. Jean-Marc WEBER, Mme Valérie GLAENTZLIN, Mme 
Sabine JUD, M. Christophe SCHALLER, MM, Arnaud MASSART, M. Florian FOURQUEMIN, 
Mmes Véronique ZIMMERMANN, Céline ARNOLD et M. Yvan SCHERRER. 
 
Absent excusé et non représenté : M. Gabriel GROSS, Mme Nadia SOLE, Mme Nathalie 
SCHWENDENMANN 
 
Absent non excusé : M. Thomas BILLING 
 
Ont donné procuration :  
M. Gabriel GROSS à M. Christophe SCHALLER 
Mme Nadia SOLE à Mme Valérie GLAENTZLIN 
Mme Nathalie SCHWENDENMANN à Mme Sabine JUD 
 
Secrétaires de séance : Mme Véronique ZIMMERMANN et Mme Muriel COUTURIER, 
Adjointe territoriale. 
 
  ........................................................  
Ordre du jour : 
 
1. Approbation du Procès-Verbal de la séance du 06/12/2021 
2. Demande de subvention au titre de la DETR et de la DSIL 
3. Renouvellement ligne de Trésorerie  
4. Adhésion à la mission mutualisée RGPD et désignation d’un délégué à la protection des 

données DPD 
5. Débat sur les garanties en matière de protection sociale complémentaire 
6. Renouvellement de l’adhésion PEFC 
7. Avis sur la révision des statuts du Syndicat d’Electricité du Haut Rhin 
8. Rapport quinquennal sur l’évolution des Attributions de Compensation de la Communauté de 

Communes de la Région de Guebwiller (CCRG). 
9. Divers 
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Sous la présidence de Monsieur Roland MARTIN Maire 
Monsieur le Maire souhaite la bienvenue à tous les membres présents et ouvre la séance 

à 20h00. 
 
Conformément à l’article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, M. le Maire 
propose de désigner Mme Véronique ZIMMERMANN en tant que secrétaire de séance, assistée 
de Mme Muriel Couturier, Secrétaire de Mairie, en tant que secrétaire auxiliaire. 
Le Conseil, après en avoir délibéré, approuve, à l’unanimité dont trois procurations (Mmes 
Schwendenmann, Sole, M. Gross), la nomination de Mme Véronique ZIMMERMANN, 
Conseillère Municipale, et Mme Muriel Couturier, Secrétaire de Mairie. 
 
Puis, l’ordre du jour est abordé. 

 
 

1° / POINT : APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 06/12/2021 : 
 
Le Procès-Verbal de la séance du 06/12/2021 est approuvé à l’unanimité dont trois procurations 
(Mmes Schwendenmann, Sole, M. Gross). 
 
 
2° / POINT : DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DE LA DOTATION 
D’EQUIPEMENT DES TERRITOIRES RURAUX (DETR) - DEMANDE DE 
SUBVENTION AU TITRE DE LA DOTATION DE SOUTIEN A L’INVESTISSEMENT 
LOCAL (DSIL)  
 
 DETR 2022 : AMENAGEMENT DE CHEMINS RURAUX : 

 
Comme chaque année, la Préfecture du Haut-Rhin nous a adressé les catégories d’opérations 

subventionnables au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 2022, avec dépôt des 
dossiers pour le 28 février 2022 au plus tard. 
 
C’est ainsi qu’il est proposé au Conseil Municipal, suite à la réunion avec les représentants du 
Syndicat Viticole en date du 01 décembre 2021, de présenter au titre de la DETR 2022 le dossier 
suivant : 
 
- Travaux sur chemin « Kappeleweg » avec fourniture et pose de dalles « gazon » alvéolées et 
remplissage de terre. 
 
 Ces travaux sont motivés par la dégradation générale de ce chemin, accentuée en cas de 
pluie répétitive. 
 
Deux devis nous sont parvenus émanant de : 
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- La Société 3MT de Soultz pour un montant de 22 084 € HT ; 
- La Société HABECKER d’Issenheim pour un montant de 23 540 € HT. 

 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité dont trois procurations (Mmes 
Schwendenmann, Sole, M. Gross) 
 

- adopte le projet d’aménagement de chemins ruraux qui lui est présenté 
- décide de retenir le devis de la société 3MT pour un montant HT de 22 084€ ; la dépense 

sera inscrite au Budget Primitif 2022, article 2151 ; 
- sollicite l’aide financière de l’Etat au titre de la DETR 2022. 
- autorise M. le Maire à signer tout document afférent au dossier. 

 
 
 DSIL 2022 : TRAVAUX DE RENOVATION THERMIQUE DE LA MAIRIE 

 
Par circulaire préfectorale en date du 14 décembre 2021, la commune a été informée d’un appel 

à projets pouvant bénéficier de financements au titre de la Dotation de Soutien à l’Investissement 
Local (DSIL)  
Ce dispositif permet le financement d’opérations d’investissement des collectivités, notamment en 
matière de rénovation thermique. 
La commune souhaite réaliser des travaux d’investissement pour l’amélioration énergétique du 
secrétariat de la Mairie avec le remplacement des fenêtres et l’installation de volets. 
La mise en œuvre de ces travaux permettrait de réduire la consommation d’énergie du bâtiment. 
Cela amènerait également un confort acoustique et permettrait de réduire de manière significative 
la température dans le bâtiment lors des épisodes de plus en plus fréquents de canicule. 
Cette demande de subvention au titre de la DSIL a déjà été inscrite en 2021, notre collectivité 
n’ayant pas obtenu satisfaction et n’ayant pas commencé les travaux, la commune de Wuenheim 
souhaite maintenir cette demande en redéposant un dossier actualisé.  
 
Deux devis réactualisés nous sont parvenus émanant de : 
 

- La Société WEHR de Lutterbach pour un montant de 7 243.02€ HT ; 
- La société HUSAFERM de Guebwiller pour un montant de 6 881.32€ HT.  

 
L’Etat, par le biais de la dotation de soutien à l’investissement local, pourrait accompagner la 
réalisation de ce projet à hauteur de 40%. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité dont trois procurations (Mmes 
Schwendenmann, Sole, M. Gross) 
 

- décide la réalisation des travaux ; 
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- retient et approuve le devis de la société HUSAFERM pour un montant HT 6 881.32€ ; la 
dépense sera inscrite au Budget Primitif 2022, article 21311 ; 

- sollicite l’aide financière de l’Etat au titre de la DSIL 2022 ; 
- autorise le maire à solliciter d’autres co-financements le cas-échéant ; 
- autorise M. le Maire à signer tout document afférent au dossier. 

 
 
3° / POINT : RENOUVELLEMENT DE LA LIGNE DE TRESORERIE : 
 

Pour faire face au versement de diverses subventions restant en attente, des délais accordés 
aux acheteurs de bois et des aléas budgétaires, il est proposé de renouveler la ligne de trésorerie. 
 

Deux établissements bancaires ont été sollicités.  
Les propositions suivantes émanent de : 
 

 Caisse d’Epargne d’Alsace : 
- 200 000 € au taux révisable indexé Euribor 3 Mois + marge de 0,75 % 
- Frais de dossier et commissions annexes : 250 € 
- Commission de non-utilisation : 0,10 % calculée trimestriellement en fonction 

du montant non-utilisé 
 

 
 Crédit Agricole : 

- 200 000 € au taux Euribor 3 Mois flooré + marge de 0,75 % 
- Frais de dossier et commissions annexes : 0,10 % avec un minimum de  

100 € 
- Commission de non-utilisation : néant 

 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité dont trois procurations (Mmes 
Schwendenmann, Sole, M. Gross) : 
 

- décide le renouvellement de la ligne de trésorerie pour un montant de 200 000€ ; 
- retient et approuve l’offre de la Caisse d’Epargne d’Alsace au taux révisable indexé Euribor 

3 Mois avec une marge de 0,75 % ; 
- autorise M. le Maire à signer tout document afférent au dossier. 

 
 
 
4°/ POINT : ADHESION A LA MISSION MUTUALISEE RGPD PROPOSEE 
CONJOINTEMENT PAR LE CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION DE LA 
FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DU HAUT-RHIN ET CELUI DE MEURTHE-
ET-MOSELLE, ET DESIGNATION D’UN DELEGUE A LA PROTECTION DES 
DONNEES (DPD). Annexe 1 
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 Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin et celui de 
Meurthe-et-Moselle proposent conjointement à leurs collectivités une mission mutualisée 
d’accompagnement  
 
 
dans la démarche de mise en conformité au Règlement Général de Protection des Données (RGPD) 
des traitements de données personnelles. 
 
 

EXPOSE PREALABLE 
 
Le Maire expose à l’assemblée le projet de convention pour la période 2022/2024 à la mission 
mutualisée d’accompagnement à la mise en conformité des activités de traitements de données 
personnelles avec les dispositions du règlement général sur la protection des données « RGPD ». 
Cette convention est proposée conjointement par le Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale du Haut-Rhin (« CDG68 ») et celui de Meurthe-et-Moselle (« CDG54 ») 
 
Le règlement européen 2016/679 dit « RGPD » est entré en vigueur le 25 mai 2018. Il introduit un 
changement de paradigme fondé sur la responsabilisation a priori des acteurs traitant de données 
personnelles et un renversement corollaire de la charge de la preuve, ainsi que de nombreuses 
modifications en matière de sécurité des données à caractère personnel. 
 
Le RGPD n’est ni un document de prescriptions, ni un document d’interdictions. C’est un 
règlement d’encadrement qui fixe des obligations et des principes, mais les solutions permettant 
son respect incombent au responsable de traitement. 
 
Au regard de l’importance du respect des obligations et des principes posés par le RGPD, des 
réponses techniques à apporter ainsi que de l'inadéquation potentielle entre les moyens dont la 
collectivité dispose et lesdites obligations de mise en conformité, la mutualisation de cette mission 
présente un intérêt certain. 
 
Dans le cadre de la mutualisation des moyens entre des centres de gestion de la fonction publique 
territoriale de l’Interrégion Grand Est-Bourgogne-Franche Comté, le Centre de Gestion de la 
Fonction Publique Territoriale de Meurthe-et-Moselle exerce, sous leur égide respective, une 
mission mutualisée d’accompagnement à la démarche de mise en conformité au RGPD auprès de 
collectivités volontaires basées dans leur ressort départemental. 
 
Dans ce cadre, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Meurthe-et-Moselle 
partage son expertise et ses moyens tant en personnel qu’en solution informatique avec ces centres 
de gestion et des collectivités et établissements publics qui leur sont rattachés. 
Le centre de gestion de la fonction publique territoriale du Haut-Rhin s’inscrit dans cette démarche. 
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Cette mission mutualisée d’accompagnement à la conformité au RGPD proposée conjointement 
par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin et celui de Meurthe-et-
Moselle est dénommée « mission RGPD mutualisée des CDG ». 
 
 
 
 
La dernière convention est arrivée à son terme le 31 décembre 2021, la nouvelle convention 
proposée (cf. Annexe) vise à poursuivre la mission avec effet du 1er janvier 2022 jusqu’au 31 
décembre 2024. Tout le travail déjà réalisé dans le cadre de la 1ère convention est conservé et reste 
accessible sur l’espace RGPD dédié à notre collectivité dans l’outil informatique mis à notre 
disposition. 
 
La participation financière demandée reste inchangée et correspond à 38.96€ par année. 
 
Par la présente délibération, nous nous proposons de renouveler notre adhésion à la mission RGPD 
du centre de gestion. 
 
Par la présente délibération, nous nous proposons de nous inscrire dans cette démarche. 
 
En annexe de la présente délibération, vous trouverez la convention d’adhésion à ce service, 
détaillant les modalités concrètes d’exécution de la mission. 
 
 
 

LE MAIRE PROPOSE A L’ASSEMBLEE 
 

- d’adhérer à la mission mutualisée d’accompagnement pour la mise en conformité au RGPD 
des activités de traitements de données personnelles de la collectivité,  
 

- de l’autoriser à signer la convention relative à ladite mission et à prendre/signer tout 
document afférent à ladite mission, 
 

- de désigner auprès de la CNIL le CDG54, personne morale, comme étant le Délégué à la 
protection des données (DPD) de la collectivité. 

 
 

DECISION 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité dont trois procurations (Mmes 
Schwendenmann, Sole, M. Gross) : 
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- autorise le maire à signer la convention relative à la mission d’accompagnement pour la 
mise en conformité au RGPD des activités de traitements de données personnelles de la 
collectivité ; 
 

- autorise le maire à prendre et à signer tout document et acte relatif à ladite mission ; 
 

- autorise le maire à désigner auprès de la CNIL le CDG 54 comme étant le Délégué à la 
Protection des Données (DPD) personne morale de la collectivité 

 
 
5° / POINT : ORGANISATION D’UN DEBAT OBLIGATOIRE (SANS VOTE) SUR LES 
GARANTIES EN MATIERE DE PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE PSC : 
DEBAT SUR LES GARANTIES ACCORDEES Annexe  
 
 Jusqu’à présent facultative, la participation des employeurs publics au financement de la 
protection sociale complémentaire est rendue obligatoire progressivement à partir du 1er janvier 
2022 et s’appliquera à l’ensemble des employeurs publics au plus tard en 2026 à la suite de l’entrée 
en vigueur de l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021. 
 
Pour mémoire, depuis 2007 les employeurs locaux ont la possibilité de participer financièrement aux 
contrats de leurs agents soit par une convention dite de participation, soit par la labellisation. Il s’agit 
d’un mécanisme d’assurance qui permet aux agents de faire face aux conséquences financières des 
risques « santé » et/ou « prévoyance ». 
 
Concernant le versant territorial de la fonction publique, l’ordonnance instaure une obligation pour 
les employeurs publics territoriaux de financer : 

 dès le 1er janvier 2026, la couverture du risque « santé » à hauteur d’au moins 50% d’un 
montant de référence fixé par décret en Conseil d’État.  

 dès le 1er janvier 2025, la couverture du risque « prévoyance » à hauteur d’au moins 20% 
d’un montant de référence fixé par décret en Conseil d’État. 

 
Conformément à la délibération du Conseil Municipal du 21 décembre 2012, la Commune de 
Wuenheim participe depuis 2013, dans le cadre de contrats de labellisation, à hauteur de 25-27% 
pour la «prévoyance » (≃25.38€) et pour la « santé » (≃ 36.12€). 

 

En 2020, le budget global alloué affecté à la participation prévoyance s’élève à près de 915€ en 
2020 et près de 910€ en 2021. 
En 2020 le budget global alloué affecté à la participation santé s’élève à 1 135€ en 2020 et à 945€ 
en 2021. Les deux participations bénéficient à 3 agents, pour les deux risques ou l’un des risques. 
 
En 2022, le Centre de Gestion du Haut-Rhin lancera une consultation pour la mise en place d’une 
convention de participation en protection sociale complémentaire « santé ». 
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Cette convention au niveau départemental devrait permettre entre autres : 

 la mutualisation du risque avec une tarification attractive, une stabilité des tarifs renforcée, 
une attractivité pour les opérateurs et une représentativité affirmée face aux opérateurs ; 

 des conditions négociées, avec une proposition de contrats clé en main qui répondent aux 
critères de responsabilité et de solidarité adaptés aux besoins des agents ; 

 une sécurité juridique avec des procédures maitrisées. 
 
Par conséquent, il est proposé au Conseil Municipal : 
 Pour le risque santé 

 le maintien des conditions de participation actuelles ; 
 de réexaminer régulièrement les conditions de la participation ; 
 de participer à la consultation relative à la convention de participation mise en place par le 

Centre de Gestion pour les collectivités du département ; 
 d’examiner l’adhésion à la convention de participation en fonction des résultats obtenus. 

 
 Pour le risque prévoyance  

 le maintien des conditions de participation actuelles ; 
 de réexaminer régulièrement les conditions de la participation ; 
 au terme de la convention de participation actuelle, participer à la nouvelle consultation 

mise en place par le Centre de Gestion pour les collectivités du département ; 
 d’examiner l’adhésion à la convention de participation en fonction des résultats obtenus. 

 
Le Conseil Municipal, après l’exposé et après en avoir délibéré : 
 

- prendre acte de la tenue du débat relatif aux évolutions réglementaires en matière de 
protection sociale complémentaire au 1er janvier 2022. 

 
 
 
6° / POINT : FORÊT : RENOUVELLEMENT DE L’ADHESION PEFC  
 
  
 Le Maire expose au Conseil Municipal la nécessité pour la commune de s’engager dans la 
certification PEFC afin d’apporter aux produits issus de la forêt communale les garanties 
demandées par les industriels, les négociants et les consommateurs concernant la qualité de la 
gestion durable des forêts. 
 
Par délibération en date du 13/04/2018, le Conseil Municipal a renouvelé l’adhésion au système de 
certification forestière PEFC pour une durée de 5 ans, qui arrivera à échéance le 31/12/2022. 
 
 Il est proposé au Conseil Municipal de renouveler l’adhésion au système de certification 
PEFC. Le montant de la cotisation se chiffre à : 
 



COMMUNE DE WUENHEIM PV du CM du 21/02/2022 

   
   
   

- 0,65  € par hectare pour 5 ans 
- 20  € de frais d’adhésion pour 5 ans 

 
Le Conseil Municipal est invité à se prononcer à ce sujet : 
 

Adopté à l’unanimité dont trois procurations (Mmes Schwendenmann, Sole, M. Gross) 
 
 
 
7° / REVISION DES STATUTS DU SYNDICAT D’ELECTRICITE ET DE GAZ DU 
RHIN 
 

Le Comité Syndical du 28 septembre 2021 a décidé de réviser les statuts de leur Syndicat 
afin de poursuivre l’accompagnement des collectivités membres dans la Transition Energétique et 
de permettre le lancement des actions de communication votées par l’assemblée délibérante. 
 
Le Comité Syndical du 14 décembre 2021 a adopté les nouveaux statuts révisés ci-annexés : 

 
Il appartient au Conseil Municipal de donner son avis : 
 
Vu les articles L. 5211-17 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’arrêté préfectoral n°97-3051 du 19 décembre 1997 portant création du Syndicat 

Départemental d’Electricité du Haut-Rhin modifié par l’arrêté préfectoral n°99-2887 du 12 
novembre 1999 étendant la compétence du Syndicat au gaz ; 

Vu la délibération du Comité Syndical du 14 décembre 2021 ; 
 
 
Considérant les nombreuses évolutions législatives et réglementaires intervenues depuis la dernière 
révision des statuts du Syndicat d’Electricité et de Gaz du Rhin ; 
 
Considérant que le Comité Syndical a accepté par délibération du 14 décembre 2021, les statuts 
révisés ; 
 
Le Maire propose au Conseil Municipal d’approuver les nouveaux statuts révisés du Syndicat 
d’Electricité et de Gaz du Rhin. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité dont trois procurations (Mmes 

Schwendenmann, Sole, M. Gross) : 
 

- Emet un avis favorable sur ces nouveaux statuts révisés, tels qu’approuvés par le Comité 
Syndical du 14 décembre 2021 

- Demande aux Préfets du Bas-Rhin et du Haut-Rhin de prendre en conséquence un arrêté 
inter-préfectoral modifiant les Statuts du Syndicat. 
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8° / POINT  RAPPORT QUINQUENNAL SUR LES ATTRIBUTIONS DE 
COMPENSATION  
 

L’article 148 de la loi de finances pour 2017 a prévu l’établissement tous les cinq ans, par 
les Présidents des EPCI, d’un rapport d’information sur l’évolution des attributions de 
compensation au regard des dépenses liées à l’exercice des compétences par la Communauté de 
Communes de la Région de Guebwiller. Ce rapport est obligatoirement transmis aux communes 
membres de la CCRG. 

 
Le Conseil Municipal, après l’exposé et après en avoir délibéré : 
 

- prend connaissance du rapport quinquennal sur les attributions de compensation. 
 
 
9° / DIVERS  
 
1°/ Statistiques urbanisme 2022 : Monsieur le Maire fait état des demandes d’autorisations 
d’urbanisme déposées en 2022. Il rappelle que le registre d’urbanisme ainsi que l’ensemble des 
dossiers sont consultables en mairie. La consultation d'un permis de construire est ouverte à toute 
personne entre le moment où la décision accordant le permis de construire est rendue et la date 
d'achèvement des travaux. 
Il y a eu en 2022 : 

o 14 Permis de Construire 
o 03 Permis de Démolir 
o 33 Déclarations préalables 
o 29 Certificats d’urbanisme 
o 03 Autorisation de travaux 
o 00 Permis d’aménager 
o 00 Permis d’aménager modificatif 

 
 
2°/ Bilan d’activités de la Brigade Verte : période novembre à janvier 2021 – 52 passages et/ou 
interventions. 
 
 
3°/ Elections présidentielles 2022 : Les dates du bureau de vote : 

 le dimanche 10 avril 2022 pour le premier tour ; 
 le dimanche 24 avril 2022 pour le second tour. 

4°/ Elections législatives 2022 : Les dates du bureau de vote : 
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 le dimanche 12 juin 2022 pour le premier tour ; 
 le dimanche 19 juin 2022 pour le second tour. 

 

La séance est close à 20h45. 
 
 


